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Village de Saint-Georges Syndicat canadien de la fonction
publique, section locale 1242
AQ-1003-9823

Ville de Saint-Louis-de-FranceSyndicat canadien de la fonction
publique, section locale 2578
AQ-1003-5775

Municipalité de Syndicat canadien de la fonction
Saint-Ludger-de-Milot publique, section locale 4415

AQ-1005-0479

Ville de Vanier Syndicat des employés municipaux de
la Ville de Vanier
AQ-1005-0783

2. Des établissements

Arc-en-Ciel Syndicat des travailleuses et des
travailleurs de l’Arc-en-Ciel (CSN)
AQ-1004-9956

Gestion du 3e Âge inc. Syndicat des salariés des Résidences
(Résidence Notre-Dame) privées (CSD)

AQ-1004-4858

Immeubles Brossard inc. Syndicat des salariés(es) des Résidences
Portland (CSN)
AM-1002-9956

Médaillon d’Or Lachute Syndicat québécois des employées et
employés de service, section locale 298
(FTQ)
AM-1005-0145

Résidence Carpe Diem inc. Syndicat des travailleuses et travailleurs
de la Résidence Carpe Diem (CSN)
AM-1002-3576

Résidence L’Éden Syndicat québécois des employées et
employés de service, section locale 298
(FTQ)
AM-1002-6597

Résidence Marie-Rose inc. Syndicat des employé(e)s Maison
Marie-Rose
AM-1002-9143

Résidences montréalaises de Syndicat des infirmières et infirmiers
l’Église unie pour de la Résidence Griffith McConnell
personnes âgées AM-1002-1762
Résidence Griffith McConnell

Résidences montréalaises deSyndicat des travailleuses et travailleurs
l’Église unie pour de la Résidence Griffith McConnell
personnes âgées (CSN)
Résidence Griffith McConnell  AM-1002-2194

Société en commandite Syndicat québécois des employées et
d’investissement employés de service, section locale 298
Complexe Laudance (FTQ)

AQ-1005-0703

Syndicat des copropriétaires Syndicat des travailleuses et travailleurs
du Complexe domiciliaire des centres d’hébergement du Grand
Le Renoir Montréal (CSN)

AM-1005-0058

9023-9807 Québec inc. Syndicat des travailleuses et travailleurs
(Les Résidences Benito-Marro) des centres d’hébergement du Grand

Montréal (CSN)
AM-1002-6684

9034-5323 Québec inc. Syndicat des travailleuses de la Rési-
dence L’Émeraude (CSN)
AQ-1005-0817

3. Des entreprises de transport par autobus
et par bateau

Société de transport de la Syndicat des chauffeurs de la Société
Ville de Laval de transport de la Ville de Laval (CSN)

AM-1001-0612

Transport adapté municipal Syndicat québécois des employées et
Tram inc. employés de service, section locale 298

(FTQ)
AM-1001-8360

Société des traversiers Syndicat des employés de la Traverse
du Québec Matane–Baie-Comeau–Godbout
Division du Bas-Saint-Laurent AQ-1003-2433

4. Une entreprise d’emmagasinage de gaz

Intragaz Syndicat des travailleuses et travailleurs
Société en commandite Intragaz (CSN)
Intragaz inc. AQ-1004-8736
Commanditée

36059

Gouvernement du Québec

Décret 477-2001, 25 avril 2001
CONCERNANT la nomination monsieur Claude Gélinas
comme commissaire du travail

ATTENDU QUE la Loi modifiant de nouveau diverses
dispositions législatives concernant le domaine munici-
pal (2000, c. 54) a été sanctionnée le 20 décembre 2000
et qu’à l’exception des articles 3 et 6, elle est entrée en
vigueur à cette date ;
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ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 117
de cette loi, le gouvernement peut, avant le 1er juillet
2001, nommer commissaire du travail toute personne
qui est membre de la Commission municipale du Québec;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’article 117
de cette loi, cette personne, si elle n’est pas en congé
sans traitement de la fonction publique, est nommée
pour la durée non écoulée de son mandat à la Commis-
sion municipale du Québec, aux conditions de travail
qui lui étaient applicables à titre de membre de celle-ci ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 416-2001 du
11 avril 2001, monsieur Claude Gélinas était nommé de
nouveau membre de la Commission municipale du
Québec pour un mandat prenant fin le 2 avril 2003 ;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer monsieur Claude
Gélinas commissaire du travail ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État au Travail, à l’Emploi et à la
Solidarité sociale et ministre du Travail :

QUE monsieur Claude Gélinas, membre de la Com-
mission municipale du Québec, soit nommé commis-
saire du travail à compter du 22 mai 2001 pour la durée
non écoulée de son mandat comme membre de la Com-
mission municipale du Québec, soit jusqu’au 2 avril
2003 ;

QUE les conditions d’emploi annexées au décret nu-
méro 416-2001 du 11 avril 2001 continuent de s’appli-
quer à monsieur Claude Gélinas pour la période s’éche-
lonnant du 22 mai 2001 au 2 avril 2003 et que ces
conditions soient modifiées en conséquence.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS
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Gouvernement du Québec

Décret 478-2001, 25 avril 2001
CONCERNANT la nomination de monsieur Pierre
Bernier comme commissaire du travail

ATTENDU QUE la Loi modifiant de nouveau diverses
dispositions législatives concernant le domaine munici-
pal (2000, c. 54) a été sanctionnée le 20 décembre 2000
et qu’à l’exception des articles 3 et 6, elle est entrée en
vigueur à cette date ;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 117
de cette loi, le gouvernement peut, avant le 1er juillet
2001, nommer commissaire du travail toute personne
qui est membre de la Commission municipale du Québec;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’article 117
de cette loi, cette personne, si elle n’est pas en congé
sans traitement de la fonction publique, est nommée
pour la durée non écoulée de son mandat à la Commis-
sion municipale du Québec, aux conditions de travail
qui lui étaient applicables à titre de membre de celle-ci ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 417-2001 du
11 avril 2001, monsieur Pierre Bernier était nommé de
nouveau membre de la Commission municipale du Québec
pour un mandat de cinq ans prenant fin le 10 avril 2006 ;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer monsieur Pierre
Bernier commissaire du travail ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État au Travail, à l’Emploi et à la
Solidarité sociale et ministre du Travail :

QUE monsieur Pierre Bernier, membre de la Commis-
sion municipale du Québec, soit nommé commissaire du
travail à compter du 6 août 2001 pour la durée non
écoulée de son mandat comme membre de la Commis-
sion municipale du Québec, soit jusqu’au 10 avril 2006 ;

QUE les conditions d’emploi annexées au décret
numéro 417-2001 du 11 avril 2001 continuent de s’ap-
pliquer à monsieur Pierre Bernier pour la période s’éche-
lonnant du 6 août 2001 au 10 avril 2006 et que ces
conditions soient modifiées en conséquence.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

36061

Gouvernement du Québec

Décret 479-2001, 25 avril 2001
CONCERNANT la nomination de Me François P.
Gendron comme membre de la Commission munici-
pale du Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 3 de la
Loi sur la Commission municipale (L.R.Q., c. C-35),
modifié par l’article 13 du chapitre 54 des lois de 2000,
prévoit que la Commission municipale du Québec est
composée d’au plus seize membres, dont un président et
au plus trois vice-présidents, nommés par le gouverne-
ment ;


